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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale
et des élections

Arrêté n° 2022-603 du 25 mai 2022
fixant la composition des commissions de propagande
pour les élections législatives des 12 et 19 juin 2022

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code électoral et  notamment ses articles L.166 et R.31 à R.38  relatifs à la commission de
propagande ;

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de Monsieur Jean-Christophe BOUVIER en qualité
de Préfet du Cher,

VU le  décret  n°  2022-648 du 25 avril  2022 portant  convocation des électeurs pour l'élection des
députés à l'Assemblée nationale ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2021-1047 du 14 septembre 2021 accordant  délégation de signature à
Monsieur Carl ACCETTONE, Secrétaire Général de la Préfecture du Cher,

VU l’ordonnance du 20 mai 2022 de Madame le Premier Président de la Cour d’Appel de Bourges
portant désignation des magistrats devant siéger à la commission de propagande  à l'occasion des
élections législatives des 12 et 19 juin 2022 ;

VU la désignation effectuée par le responsable de La Poste du Cher ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : Une commission de propagande est instituée dans le département du Cher à l’occasion
des élections législatives dont les deux tours de scrutin se dérouleront les dimanches 12 juin et 19
juin  2022.  Cette  commission  départementale  sera  compétente  pour  les  trois  circonscriptions
législatives du Cher.

La  commission  de  propagande  est  chargée  d’assurer  le  contrôle  de  conformité  aux
dispositions du code électoral  relatives à la présentation matérielle des documents électoraux,  de
faire procéder au libellé des enveloppes à envoyer aux électeurs, d’adresser à tous les électeurs, au
plus tard le mercredi précédant le premier tour (8 juin 2022) et pour le second tour le jeudi précédant
celui-ci  (16  juin  2022),  les  circulaires  et  bulletins  de  votes  et  d’envoyer  dans  chaque  mairie  les
bulletins de vote de chaque candidat  en nombre au moins égal  à celui  des électeurs inscrits (la
commission n’adresse pas de bulletins de vote aux électeurs et  à la mairie de Bourges dont  les
bureaux de vote sont dotés de machines à voter).
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Article 2 : La composition de cette commission, objet de l’article 1er, est fixée ainsi qu’il suit :

1er tour
Président titulaire :  

- Mme Mathilde JOURNIAC, juge d’application des peines au tribunal judiciaire de Bourges

Président suppléant : 

- M. Alexandre PRETET, juge d’instruction au tribunal judiciaire de Bourges

Membres titulaires     :

- M. Jean-Michel BRUNET, directeur de la citoyenneté, représentant M. le préfet du Cher ;

- M. Alain GENTY, représentant La Poste, opérateur chargé de l'envoi de la propagande.

2ème tour
Président titulaire :  

- Mme Pascale BALLERAT,vice-président au tribunal judiciaire de Bourges

Président suppléant : 

- Mme Mathilde JOURNIAC, juge d’application des peines au tribunal judiciaire de Bourges

Membres titulaires     :

- M. Jean-Michel BRUNET, directeur de la citoyenneté, représentant M. le préfet du Cher ;

- M. Loïc MATHIAUD, représentant La Poste, opérateur chargé de l'envoi de la propagande.

Le secrétariat de la commission sera assuré par Mme Jocelyne LANGILLIER, chef du
bureau de la réglementation générale et des élections de la préfecture du Cher.

Article 3 : Le siège de la commission est fixé à la préfecture du Cher.

Article 4 : Les candidats,  leurs représentants ou leurs mandataires dûment  mandatés,  pourront
participer, avec voix consultative, aux travaux de la commission concernant leur circonscription.

Article 5 : Si le nombre de déclarations remis par un candidat est inférieur au nombre d'électeurs
inscrits, le candidat doit proposer une répartition de ses déclarations entre les électeurs inscrits dans
la circonscription,  la  commission conservant  son pouvoir  de décision eu égard  à ses  contraintes
d’organisation.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté  qui
sera notifié à chacun des membres désignés.

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé : Carl ACCETTONE
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Cabinet du Préfet

Direction des Sécurités et 
de la Communication
Bureau de la Sécurité Intérieure

Arrêté N° 2022-0531
Portant dérogation aux heures de fermeture d’un débit de boissons

(« The Walk Diner » à Dun-sur-Auron)

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.2212-1 et  suivants,
L.2214-4 et L.2215-1 ;

Vu le Code de la Santé Publique ;

Vu le décret du 05 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-0113  du  31  janvier  2022 portant  réglementation  des  heures
d’ouverture des débits de boissons et des bals publics dans le département du Cher ;

Vu l’arrêt préfectoral en date du 27 novembre 2019 autorisant Mme Sabine VELAY, exploitante de
l’établissement « The Walk Diner » situé 4 place des Ormes à Dun-sur-Auron (18130) à laisser son
établissement ouvert au public jusqu’à deux heures du matin les nuits des vendredi et samedi, deux
week-ends par mois, pour une durée d’un an. 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-0271 du  16  mars  2022 accordant  délégation  de  signature  à
Mme Agnès  BONJEAN,  Sous-préfète,  Directrice  de  cabinet  du  Préfet  et  Chef  de  projet  sécurité
routière dans le département du Cher ;

Vu la demande de renouvellement de dérogation aux heures de fermeture formulée par Mme Sabine
VELAY,  par courrier en date du 31 mars 2022, sollicitant l’autorisation de laisser son établissement
ouvert au public jusqu’à deux heures du matin les vendredis et samedis ;

Vu  l’avis  favorable  émis  par  la  communauté  de  brigades  de  Dun-sur-Auron  dans  un  rapport
administratif en date du 10 mai 2022 ;

Vu l’avis favorable émis par la mairie de Dun-sur-Auron dans un courrier en date du 16 mai 2022 ;

Sur proposition de Madame la Sous-préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher ;

ARRETE

Article 1  er   - Mme Sabine VELAY, exploitante de l’établissement « The Walk Diner » situé 4 place des
Ormes à Dun-sur-Auron (18130), est autorisée à laisser son établissement ouvert au public jusqu’à
deux  heures  du  matin  les  vendredis  et  samedis,  pour  une  durée    d’un  an   à  compter  de  la
notification du présent arrêté.

Article 2 - La présente dérogation revêt un caractère personnel et révocable, et ne peut en aucun cas
être cédée. 
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Elle est renouvelable à la demande de l’intéressé, formulée deux mois au moins avant son échéance,
et dans la mesure où aucun incident relatif à l’ordre et à la sécurité publics et où aucune infraction à la
réglementation en vigueur n’auront été constatés. 

Article    3   –  Le titulaire  de la  présente  dérogation  accordée  dans le  cadre  des lois  et  règlements
existants, veillera à ce qu’il n’émane de l’établissement lui-même ou de la clientèle qui le fréquente
aucune atteinte à la tranquillité et à l’ordre publics.

Article   4   – La présente dérogation sera immédiatement abrogée si des incidents venaient à troubler la
tranquillité publique ou si une infraction aux dispositions du présent arrêté était constatée. 

Article   5   – Madame la Sous-préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher, et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique du Cher sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent  arrêté dont  une copie sera notifiée à Monsieur  le Maire de Bourges et  au
pétitionnaire. 

Bourges, le 23 mai 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Madame la Directrice de cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos arguments dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci
doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS HIERARCHIQUE Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas
dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS CONTENTIEUX Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28
rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif  peut être saisi via l’application informatique «  Télérecours citoyens » accessible par le site internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS SUCCESSIFS Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce
que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours
contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Cabinet du Préfet

Direction des Sécurités et 
de la Communication
Bureau de la Sécurité Intérieure

Arrêté N° 2022-0596
Portant dérogation aux heures de fermeture d’un débit de boissons

(« Levrette Café » à Bourges)

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L2212-1  et  suivants,
L2214-4 et L2215-1 ;

Vu le Code de la Santé Publique ;

Vu le décret du 05 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-0113  du  31  janvier  2022 portant  réglementation  des  heures
d’ouverture des débits de boissons et des bals publics dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-0271  du  16  mars  2022  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Agnès  BONJEAN,  Sous-préfète,  Directrice  de  cabinet  du  Préfet  et  Chef  de  projet  sécurité
routière dans le département du Cher ;

Vu la  demande  de dérogation  aux  heures  de  fermeture  formulée  par  M.  Jérôme BOUTEILLER,
exploitant de l’établissement « Levrette Café » situé 1 rue d’Auron à BOURGES (18000), sollicitant
l’autorisation de laisser son établissement ouvert au public jusqu’à deux heures du matin les jeudis,
vendredis et samedis ;

Vu l’avis  de  la  mairie  de  Bourges,  en  la  personne  de  M.  CABRERA,  maire-adjoint,  en  date  du
20 avril 2022 ;

Vu l’avis de la Direction Départementale de la Sécurité Publique du Cher en date du 18 mai 2022 ;

Sur proposition de Madame la Sous-préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher ;

ARRETE

Article  1  er   -  M.  Jérôme BOUTEILLER,  exploitant  de l’établissement  « Levrette  Café » situé 1 rue
d’Auron à BOURGES (18000), est autorisé à laisser son établissement ouvert au public jusqu’à deux
heures du matin les jeudis, vendredis et samedis, pour une durée probatoire de 6 mois à compter
de la notification du présent arrêté.

Article 2 - La présente dérogation revêt un caractère personnel et révocable, et ne peut en aucun cas
être cédée. 

Elle est renouvelable à la demande de l’intéressé, formulée deux mois au moins avant son échéance,
et dans la mesure où aucun incident relatif à l’ordre et à la sécurité publics et où aucune infraction à la
réglementation en vigueur n’auront été constatés. 
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Article    3   –  Le titulaire  de la  présente  dérogation  accordée  dans le  cadre  des lois  et  règlements
existants, veillera à ce qu’il n’émane de l’établissement lui-même ou de la clientèle qui le fréquente
aucune atteinte à la tranquillité et à l’ordre publics.

Article   4   – La présente dérogation sera immédiatement abrogée si des incidents venaient à troubler la
tranquillité publique ou si une infraction aux dispositions du présent arrêté était constatée. 

Article   5   – Madame la Sous-préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher, et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique du Cher sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent  arrêté dont  une copie sera notifiée à Monsieur  le Maire de Bourges et  au
pétitionnaire. 

Bourges, le 24 mai 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Madame la Directrice de cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos arguments dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci
doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS HIERARCHIQUE Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas
dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS CONTENTIEUX Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28
rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif  peut être saisi via l’application informatique «  Télérecours citoyens » accessible par le site internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS SUCCESSIFS Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce
que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours
contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Cabinet du Préfet

Direction des Sécurités et 
de la Communication
Bureau de la Sécurité Intérieure

Arrêté N° 2022-0597
Portant dérogation aux heures de fermeture d’un débit de boissons

(« Pub Marceau » à Bourges)

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L2212-1  et  suivants,
L2214-4 et L2215-1 ;

Vu le Code de la Santé Publique ;

Vu le décret du 05 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-0113  du  31  janvier  2022 portant  réglementation  des  heures
d’ouverture des débits de boissons et des bals publics dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-0271  du  16  mars  2022  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Agnès  BONJEAN,  Sous-préfète,  Directrice  de  cabinet  du  Préfet  et  Chef  de  projet  sécurité
routière dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2021-0681du 28 juin 2021 autorisant M. Johann FOULON, exploitant de l’établissement
« Pub Marceau » situé 1 place du 8 mai 1945 à Bourges (18000) à laisser son établissement ouvert
au public jusqu’à deux heures du matin tous les jours de la semaine pour  une durée de 1 an à
compter du 29 juin 2021 ;

Vu la  demande  de  renouvellement  de  cette  dérogation  présentée  par  M.  Johann  FOULON  et
Mme Isabelle  PICCHI, sollicitant  de nouveau l’autorisation de laisser  leur établissement  ouvert  au
public jusqu’à deux heures du matin tous les jours de la semaine ;

Vu l’avis  de  la  mairie  de  Bourges,  en  la  personne  de  M.  CABRERA,  maire-adjoint,  en  date  du
02 mai 2022 ;

Vu l’avis de la Direction Départementale de la Sécurité Publique du Cher en date du 18 mai 2022 ;

Sur proposition de Madame la Sous-préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher ;

ARRETE

Article  1  er   -   M.  Johann  FOULON et  Mme Isabelle  PICCHI,  exploitants  de l’établissement  « Pub
Marceau » situé 1 place du 8 mai 1945 à Bourges (18000), sont autorisés à laisser leur établissement
ouvert au public jusqu’à deux heures du matin tous les jours de la semaine, pour une durée 1 an à
compter du 29 juin 2022.

Article 2 - La présente dérogation revêt un caractère personnel et révocable, et ne peut en aucun cas
être cédée. 
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Elle  est  renouvelable  à  la  demande  des  intéressés,  formulée  deux  mois  au  moins  avant  son
échéance, et dans la mesure où aucun incident relatif à l’ordre et à la sécurité publics et où aucune
infraction à la réglementation en vigueur n’auront été constatés. 

Article    3   –  Le titulaire  de la  présente  dérogation  accordée  dans le  cadre  des lois  et  règlements
existants, veillera à ce qu’il n’émane de l’établissement lui-même ou de la clientèle qui le fréquente
aucune atteinte à la tranquillité et à l’ordre publics.

Article   4   – La présente dérogation sera immédiatement abrogée si des incidents venaient à troubler la
tranquillité publique ou si une infraction aux dispositions du présent arrêté était constatée. 

Article   5   – Madame la Sous-préfète, Directrice de cabinet du Préfet du Cher, et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique du Cher sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent  arrêté dont  une copie sera notifiée à Monsieur  le Maire de Bourges et  au
pétitionnaire. 

Bourges, le 24 mai 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Madame la Directrice de cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos arguments dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci
doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS HIERARCHIQUE Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas
dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS CONTENTIEUX Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28
rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif  peut être saisi via l’application informatique «  Télérecours citoyens » accessible par le site internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS SUCCESSIFS Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce
que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours
contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Cabinet du Préfet
Direction des sécurités et de la communication

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté n°2022-599 du 24 mai 2022
autorisant les agents agréés du service interne de la sécurité de la SNCF

à procéder à des palpations de sécurité

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-1, L. 2251-9 et R. 2251-49 à 52 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 février 2020 portant nomination de
M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de Préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n°2022-271 du 16 mars 2022 accordant délégation de signature à
Madame Agnès BONJEAN, Sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet et Chef de projet sécurité
routière dans le département du Cher ;

Vu la demande présentée par le chef d’Unité Opérationnelle Centre-Val de Loire de la Direction de
zone de sûreté Ouest de la SNCF -sûreté ferroviaire-, sollicitant une autorisation à procéder à des
palpations de sécurité pour la période du mercredi 25 mai au lundi 6 juin 2022 inclus ;

Considérant qu’en application de l’article R. 2251-52 du code des transports, tout agent agréé du
service interne de sécurité de la SNCF, spécialement habilité à cet effet et agréé par l’État, ne peut
réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transports, que
dans les limites de la durée et des lieux déterminés par l’arrêté préfectoral constatant l’existence de
circonstances particulières susceptibles d’engendrer une menace grave pour la sécurité publique ;

Considérant que les attentats et tentatives d’attentats en France, concernant notamment le transport
ferroviaire (attentat manqué du Thalys le 21 août 2015 et attentat de la gare Saint-Charles à Marseille
le 1er octobre 2017) traduisent un niveau élevé de menace terroriste ; que les transports en commun
constituent une cible particulièrement vulnérable en période de vacances scolaires ;

Considérant que l’état de la menace terroriste précitée caractérise l’existence de circonstances
particulières susceptibles d’engendrer une menace grave à l’ordre public au sens des articles L. 613-2
du code de la sécurité intérieure et R. 2251-52 du code des transports ;

Considérant les grands départs entre les congés scolaires du pont de l’Ascension du mercredi 25
mai après la classe au dimanche 29 mai 2022 et les retours du week-end de Pentecôte jusqu’au
mardi 7 juin 2022 ;

Considérant qu’en application des articles L. 2251-9 du code des transports et L. 613-2 du code de
la sécurité intérieure, les agents du service interne de sécurité de la SNCF peuvent procéder à
l’inspection visuelle des bagages et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille ;
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Considérant qu’il apparaît nécessaire, en plus des prérogatives précitées, de permettre aux agents
du service interne de sécurité de la SNCF, spécialement habilités à cet effet et agréés par l’État, de
procéder, avec le consentement exprès des personnes, à des palpations de sécurité ;

Sur la proposition de Madame la Sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : du mercredi 25 mai au mardi 7 juin 2022 inclus, les agents agréés du service interne de
sécurité de la SNCF sont autorisés à procéder, avec le consentement de leur propriétaire, à des
palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transport situés dans les lieux
suivants :

- toutes les gares du Département 18.

Article 2 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication, d’un
recours gracieux auprès de Monsieur le préfet du Cher (Place Marcel Plaisant, 18020 BOURGES) ;
d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur (Place Beauvau, 75008 PARIS)
ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans (28 avenue de la Bretonnerie,
45057 ORLEANS cedex1).

Article 3 : Mme la Sous-préfète, directrice de cabinet, Mmes les sous-préfètes de Vierzon et
Saint-Amand-Montrond, M. le commandant du groupement de gendarmerie départemental,
M. le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Cher et dont un exemplaire sera adressé à Monsieur le Procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Bourges.

À Bourges, le 24 mai 2022
Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-préfète, directrice de cabinet

Signé : Agnès BONJEAN
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